
CHAPITRE 15

Loi concernant la garantie de certains prêts
aux éditeurs et libraires et modifiant la
Loi de l'aide au développement industriel
du Québec

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi et dans les
règlements, à moins que le contexte n'indi-
que un sens différent, on entend par:

a) « garantie » : la garantie ou caution-
nement prévu par la présente loi;

b) « livre admissible » : dans le cas d'un
éditeur, un livre publié par lui n'étant pas
un livre publié à compte d'auteur, et dans
le cas d'un libraire agréé, un livre neuf
étant sa propriété;

c) « libraire agréé » : un libraire agréé au
sens de la Loi de l'agrément des libraires
(1965, lre session, chapitre 21);

d) « ministre » : le ministre des affaires
culturelles;

e) « règlement » : les règlements adoptés
en vertu de la présente loi par le lieutenant-
gouverneur en conseil;

f) « Société » : la Société de développe-
ment industriel du Québec.
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SECTION II

NATURE ET LIMITES DE LA GARANTIE

2 . La garantie prévue par la présente
loi est accordée par la Société, sur décision
du ministre et, le cas échéant, avec l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, en faveur des éditeurs et des libraires
agréés qui remplissent les conditions pré-
vues par la présente loi.

3 . Cette garantie assure les personnes
qui consentent des prêts à des éditeurs ou
libraires agréés du remboursement de leur
créance, dans la proportion prévue par la
présente loi et aux conditions établies par
le ministre conformément à la présente loi
et aux règlements.

Les prêts ainsi garantis doivent être
utilisés par les emprunteurs pour les fins
de leur entreprise d'édition ou de librairie.

4 . La garantie accordée par la Société
ne peut excéder l'ensemble de:

a) 75 pour cent de la valeur des livres
admissibles dont l'emprunteur est proprié-
taire; et

b) 75 pour cent de la valeur des comptes
à recevoir de l'emprunteur sur ventes de
livres.

5 . La valeur des livres admissibles
s'établit suivant leur prix coûtant, dévalué
suivant les règlements.

La valeur des comptes à recevoir s'établit
après dévaluation selon les règlements et
déduction des mauvaises créances.

SECTION III

ADMISSIBILITÉ À LA GARANTIE

6 . Peuvent bénéficier de la garantie à
titre d'éditeurs les personnes dont l'une des
activités principales est l'édition.

7 . Ces personnes, s'il s'agit d'individus,
doivent être des citoyens canadiens ou des
immigrants reçus, et doivent être domiciliés
au Québec.
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8. S'il s'agit de sociétés, la majorité des
associés doivent être des citoyens canadiens
domiciliés au Québec et les avoirs de la
société doivent, pour plus de la moitié,
appartenir à des citoyens canadiens domi-
ciliés au Québec.

9 . Les corporations doivent, pour pou-
voir bénéficier de la garantie à titre d'édi-
teurs, remplir les conditions suivantes :

a) elles doivent avoir été constituées
soit en vertu des lois du Québec, soit avant
le 1er juin 1975 en vertu des lois du Parle-
ment du Canada;

b) la majorité de leurs administrateurs
doivent être des citoyens canadiens domici-
liés au Québec;

c) le président, le secrétaire, le trésorier
et les personnes remplissant des fonctions
de direction équivalentes doivent être des
citoyens canadiens domiciliés au Québec;

d) les actions de la corporation doivent,
pour plus de la moitié, être la propriété de
citoyens canadiens domiciliés au Québec.

1 0 . Les coopératives sont admissibles
à la garantie à titre d'éditeurs, si :

a) elles ont été constituées en vertu de la
Loi des associations coopératives (Statuts
refondus, 1964, chapitre 292) ou en vertu
de la Loi des syndicats coopératifs (Statuts
refondus, 1964, chapitre 294) ;

b) la majorité des membres et des admi-
nistrateurs, de même que le président, le
secrétaire, le trésorier et les personnes rem-
plissant des fonctions de direction équiva-
lentes sont des citoyens canadiens domici-
liés au Québec.

1 1 . Sont admissibles à la garantie à
titre de libraires les personnes qui sont
agréées à ce titre en vertu de la Loi de
l'agrément des libraires (1965, lre session,
chapitre 21).

1 2 . Il n'est tenu compte, pour les fins
de la présente loi, que des livres suivants:

a) les publications non périodiques
imprimées, comptant au moins 49 pages de
textes ou d'illustrations ou les deux, pages
de couverture non comprises, assemblées
par quelque procédé que ce soit;



292 CHAP. 1 5 Prêts aux éditeurs et libraires 1975

b) les publications non périodiques pour
enfants, imprimées, d'au moins 16 pages,
brochées ou cartonnées, avec textes ou
illustrations ou les deux, ou sous forme de
bande dessinée avec ou sans textes;

c) les publications non périodiques
imprimées, présentées sous forme de bande
dessinée pour adultes, d'au moins 16 pages,
avec textes, sous couverture brochée ou
cartonnée;

d) les publications non périodiques
imprimées, traitant uniquement de musi-
que, brochées ou cartonnées, quel que soit
le nombre de pages, ainsi que les méthodes
instrumentales et les partitions musicales;

e) les publications en série, soit les publi-
cations conformes à l'un des paragraphes
a à d ci-dessus, comprenant plusieurs par-
ties ou des volumes publiés successivement
sous un titre commun durant une période
indéterminée mais non nécessairement à
intervalles réguliers.

SECTION IV

OCTROI DES GARANTIES

1 3 . Toute personne qui désire bénéfi-
cier de la garantie doit en faire la demande
à la Société dans la forme prescrite par les
règlements; cette demande doit être accom-
pagnée des documents et contenir les
renseignements qui sont prévus par les
règlements.

1 4 . L'emprunteur doit présenter avec
sa demande:

a) les états financiers de son entreprise,
pour le dernier exercice, vérifiés par un
comptable public;

b) une liste complète, suivant la forme
déterminée par les règlements, des comptes
à recevoir de l'entreprise, indiquant les
noms et adresses des débiteurs, le montant
de chacune des créances, la date à laquelle
elles remontent et leur valeur;

c) un état détaillé , suivant la forme
déterminée par les règlements, des comptes
à payer;

d) un état détaillé, suivant la forme
déterminée par les règlements, de l'inven-
taire des livres admissibles offerts en
garantie, accompagné d'une déclaration
assermentée attestant que ces livres sont
libres de toute sûreté réelle;
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e) une liste détaillée des comptes à
recevoir de l'entreprise sur vente de livres
admissibles;

f) dans le cas d'un éditeur, une liste
détaillée des droits d'auteur payés au cours
du dernier exercice financier et le montant
dû à chacun des auteurs;

g) dans le cas d'un éditeur, une liste
des livres qu'il se propose de publier au
cours du trimestre qui suit la date de la
demande, accompagnée de ses prévisions
sur les prix de vente et les tirages;

h) dans le cas d'un libraire agréé, une
évaluation, préparée par un comptable
public et basée sur les états vérifiés, de
l'inventaire des livres admissibles;

i) tout autre renseignement financier
exigé par les règlements.

Par la suite les documents visés au para-
graphe a doivent être soumis annuellement
et ceux visés aux paragraphes b à i doivent
l'être tous les trois mois, suivant la forme
déterminée par les règlements.

1 5 . Sur réception de la demande, la
Société en transmet une copie au ministre
et fait enquête afin de déterminer si l'entre-
prise pour laquelle la garantie est demandée
remplit les conditions exigées par la pré-
sente loi et les règlements.

1 6 . Dès qu'elle a terminé son enquête,
la Société fait rapport au ministre et lui
soumet ses recommandations.

1 7 . La Société peut recommander que
la demande ne soit agréée que pour partie
ou soit agréée pour une somme autre que
celle qui fait l'objet de la demande. Elle
peut aussi recommander que la demande
soit refusée ou ne soit agréée qu'aux condi-
tions que la Société indique.

1 8 . Si la Société recommande que la
demande soit refusée et si le ministre est
d'accord avec cette recommandation, il
retourne la demande à la Société, qui notifie
aussitôt le requérant du refus de sa de-
mande.
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1 9 . La demande ne peut être accordée
qu'avec l'autorisation du lieutenant-gou-
verneur en conseil sur recommandation du
ministre et aux conditions que le lieutenant-
gouverneur en conseil détermine. Toute-
fois, le ministre peut accorder cette de-
mande sans cette autorisation dans les cas
prévus par les règlements.

La Société est liée par l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil ou, le cas
échéant, par la décision du ministre.

La Société doit aviser le demandeur,
sans délai, du fait que sa demande a été
accordée ou refusée et, s'il y a lieu, des
conditions qui ont été déterminées par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

SECTION V

DISPOSITIONS DIVERSES

2 0 . La Société peut à tout moment
vérifier l'exactitude des renseignements
fournis par un emprunteur conformément
à la présente loi.

2 1 . Lorsqu'une personne a obtenu que
la Société garantisse un emprunt au moyen
de fausses déclarations ou de fraude, ou
lorsqu'elle a employé toute partie des
sommes empruntées sur la garantie de la
Société à d'autres fins que celles pour les-
quelles l'emprunt a été consenti ou lorsque
le montant du prêt dépasse les limites fixées
par l'article 4, ou lorsqu'elle est autrement
en défaut, la Société peut la déclarer déchue
du bénéfice du terme accordé et exercer les
autres recours civils que lui confèrent la loi
et les documents contractuels.

2 2 . Le montant total des garanties
accordé en vertu de la présente loi ne peut
excéder la somme de $5,000,000.

2 3 . Une garantie accordée par la So-
ciété n'est valide que si le ministre des
finances déclare sous sa signature, sur le
document constatant la garatie, qu'il en a
pris connaissance.

2 4 . Les sommes dues en conséquence
des garanties prévues par la présente loi
sont payées à même le fonds consolidé du
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revenu ; les autres sommes requises pour la
mise en application de la présente loi sont
prises, pour l'année financière 1975/1976,
sur le fonds consolidé du revenu, et pour
les années financières subséquentes, sur
les deniers votés annuellement à cette fin
par la Législature.

25. Toute personne qui fait une fausse
déclaration ou commet une fraude ou une
tentative de fraude dans le but de béné-
ficier des avantages de la présente loi com-
met une infraction et est passible d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus le montant de la garantie en jeu.

Toute autre infraction à la présente loi
ou aux règlements rend le contrevenant
passible d'une amende d'au moins cinq
cents dollars et d'au plus deux mille
dollars.

Les poursuites intentées en vertu du
présent article sont régies par la Loi des
poursuites sommaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 35) et la seconde partie de
cette loi s'y applique.

2 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, statuer sur toute
question qui peut, en vertu de la présente
loi, être le sujet d'un règlement.

Il peut en outre, par règlement, déter-
miner :

a) les qualités requises de toute per-
sonne qui fait une demande de garantie
d'emprunt, les conditions qu'elle doit rem-
plir et les renseignements qu'elle doit four-
nir en outre de ceux qui sont déjà exigés
par la présente loi;

b) la forme et la teneur des demandes;
c) la durée maximum des prêts pouvant

faire l'objet d'une garantie en vertu de la
présente loi, le taux maximum d'intérêt
exigible selon les catégories de prêts et
d'emprunteurs, les sûretés qui doivent être
données et la façon de les protéger et de
les réaliser au cas de défaut de l'emprun-
teur, la partie du capital nécessaire à la
réalisation d'un projet qui doit être fournie
par l'emprunteur, la façon dont les sommes
prêtées doivent être utilisées, la forme et la
teneur des actes constatant les prêts et les
autres conditions qui doivent y être stipu-
lées;
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d) les normes et règles relatives à la
gestion des affaires de l'emprunteur et à la
distribution de ses profits;

e) les rapports d'opérations et les états
financiers qui doivent être fournis au mi-
nistre par tout emprunteur, ainsi que la
surveillance qui peut être exercée sur ses
affaires;

/ ) les autorisations qui doivent être
obtenues avant que soit effectué un trans-
port des biens donnés en sûreté en vertu de
l'acte de prêt, une émission d'actions ou
un transfert des actions d'une compagnie
qui a obtenu un prêt, ou une modification
à la charte de cette dernière;

g) le mode d'évaluation des inventaires
et comptes recevables servant à déterminer
les limites applicables aux prêts;

h) la forme et la teneur des rapports
périodiques que doit fournir un emprun-
teur;

i) les cas dans lesquels les comptes à
recevoir de compagnies associées ou affiliées
à l'emprunteur peuvent servir à l'établis-
sement de la limite prévue à l'article 4.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée.

2 7 . Le ministre des affaires culturelles
est chargé de l'application de la présente
loi.

28. L'article 16 de la Loi de l'aide au
développement industriel du Québec (1971,
chapitre 64) est modifié par l'adition de
l'alinéa suivant :

« En plus d'exercer les fonctions qui lui
sont dévolues par la présente loi, la Société
administre les autres programmes d'aide
financière qui lui sont confiés par une autre
loi. Dans ce dernier cas, la Société possède,
en plus des pouvoirs et devoirs que lui
confère cette autre loi, les pouvoirs et
devoirs non incompatibles que lui confère
la présente loi. »

2 9 . L'article 34 de ladite loi est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Lorsqu'elle administre un programme
d'aide financière en vertu d'une autre loi,
la Société fait rapport séparément sur ce
programme. »
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3 0 . L'article 46 de ladite loi, remplacé
par l'article 13 du chapitre 56 des lois de
1974, est modifié par l'addition de l'alinéa
suivant :

« Il lui verse ainsi, à sa demande, les
deniers requis pour l'application du deuxiè-
me alinéa de l'article 16, jusqu'à concur-
rence des limites des programmes y visés. »

3 1 . L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 14 du chapitre 56 des lois de
1974, est de nouveau modifié par l'addition
du paragraphe suivant :

« o) déterminer les conditions auxquelles
la Société administre les programmes
d'aide financière qui lui sont confiés aux
termes du deuxième alinéa de l'article 16. »

3 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


